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Maquette : 70.583.000€, dont 34.583.000€ complémentaires votés en CA du 08/07/2015 
Dates de publication et programmation initiales : 25/03/2015 et 29/05/2015
Dates de publication et programmation de l’avenant : 08/07/2015 et  09/09/2015.
Période d’engagement : 01/01/2015 au 30/06/2016
Période d’éligibilité des dépenses : 01/01/2015 au 31/12/2016
Publics concernés
-Demandeurs d’emploi indemnisés ou non. 
-Salariés en CUI (en CDD ou en CDI) et salariés en CDD au sein d’une structure d’insertion par l’activité économique (SIAE).
Une attention particulière sera portée aux jeunes demandeurs d’emploi pour faciliter leur accès à l’emploi et à la qualification.
Critères d’éligibilité 

L’OPCA participant à la mise en œuvre de la POE Collective produit à l’appui de sa demande l’accord de branche ou la décision de son Conseil d’Administration déterminant les besoins identifiés à venir en termes d’emplois et de compétences. La décision du Conseil d’Administration de l’OPCA doit être objectivée. Ce dernier présentera la méthodologie mise en œuvre pour déterminer les besoins identifiés. Il pourra notamment croiser les données produites par les observatoires prospectifs des métiers et des qualifications et par les travaux menés par les observatoires prospectifs des métiers et des qualifications ou les travaux d’observation au niveau territorial.
Les actions de formation doivent faire l’objet d’une convention préalable au démarrage de l’action de formation, conclue entre l’OPCA concerné et l’organisme de formation
L ’OPCA devra présenter, au moment du dépôt de sa demande, une évaluation d’impact à 3 mois des actions de formation passées, financées par le FPSPP et réalisées par l’OPCA dans le cadre des appels à projets portant sur la Préparation opérationnelle à l’emploi collective.


Modalités d’intervention financières du FPSPP

Pour les actions de formation
Le FPSPP intervient jusqu’à 75% du coût réel de l’ensemble des actions de formation. En cas de cofinancement supérieur à 25% de ce coût réel, la prise en charge du FPSPP sera réduite à due proportion.

Pour les actions liées à la mise en œuvre de l’opération, la participation du FPSPP est fixée forfaitairement à 5,65% du montant des dépenses de participants réellement prises en charge par l’OPCA (dans la limite de l’assiette de dépenses).

FOCUS : Ce montant sera calculé pour chaque tranche annuelle de paiement en fonction du montant des dépenses liées aux participants payées par le porteur de projet et retenues suite aux CSF par le FPSPP.

Modalités de suivi
En vue de piloter l’annexe financière de la Convention cadre, trois modalités de suivi ont été retenues par les partenaires sociaux :
· une enquête mensuelle : montant total engagé, nombre d’heures totales engagées, nombre de participants engagés (cf. Spécifications Interface SPE)
FOCUS : Les ressources mobilisées par l’OPCA pour la prise en charge des coûts pédagogiques des actions de formation en faveur des participants inscrits dans une POEC sont celles de l’agrément Professionnalisation. 
· une enquête sur les engagements déclinée en trois temps :
· au 09/10/2015  sur les engagements arrêtés au 30/09/2015
· au 09/02/2016 sur les engagements au 31/12/2015 (cf. Spécifications Interface LCS)
FOCUS : le FPSPP, à l’aide de sa plateforme extranet, consolidera l’outil de suivi pour déterminer le montant définitif des engagements pris en année N afin de procéder à la levée de condition suspensive à l’attribution de l’aide et dans un second temps à l’exploitation des données dans le cadre des rapports d’activité du FPSPP. 
· au 09/09/2016 sur les engagements pris entre le 01/01/2016 et le 30/06/2016. Cette enquête aura la même structure que l’enquête du 09/02/2016. 

· une enquête annuelle au 31/03/N+1 sur les actions effectuées au moment du bilan annuel (cf. Spécifications Interface Bilan)

L’OPCA a l’obligation d’évaluer l’impact à l’issue et à 6 mois des actions de formation passées, réalisées dans le cadre de l’appel à projets. Cette évaluation devra être remise avec chaque bilan annuel, et les données concernant chaque formation devront être saisies dans l’enquête déposée sur l’extranet du FPSPP.

Le suivi qualitatif et quantitatif des actions menées dans le cadre de la convention cadre entre le FPSPP et l’État doit être renforcé. Dès lors, l’organisme bénéficiaire est tenu de renseigner tous les indicateurs de réalisation et de résultats requis à l’occasion des enquêtes du FPSPP et de la production des bilans. Ces données seront utilisées pour rendre compte des conditions d’exécution de la convention-cadre et en vue de son évaluation.
En outre, l’organisme bénéficiaire s’engage à mettre à la disposition du FPSPP tout document ou information de nature à permettre cette évaluation.
Après prise en compte des orientations définies en matière d’évaluation par le COPANEF, le FPSPP procède à l’évaluation de cette opération mise en œuvre en application de la Convention-cadre.

Bilan annuel
[bookmark: _GoBack]Le bilan porte sur les actions de formation engagées en 2015 et/ou au 1er semestre 2016 en cas de demande d’avenant et effectuées entre le 01/01/2015 et le 31/12/2016. Seule la date de paiement des factures définit le rattachement à un bilan, quelle que soit l’année de réalisation de l’action. 
Les paiements doivent être effectués entre le 01/01/2015 et le 31/03/2017, et déclarés au FPSPP sur la base de deux tranches de paiements, définies par l’OPCA. La date d’arrêt des dépenses devra être indiquée dans le bilan. Les tranches de paiement ne peuvent pas se superposer. 
Exemple :
a) 1ère tranche (bilan remis le 31/03/2016) : du 01/01/2015 au 31/03/2016
b) 2ème tranche (bilan remis le 31/03/2017) : du 01/04/2016 au 31/03/2017.
Cela permet ainsi de simplifier la gestion en évitant les difficultés liées aux paiements tardifs et aux formations à cheval.

Le bilan comporte également une partie qualitative décrivant les actions réalisées, les modalités de mise en œuvre et expliquant les écarts avec ce qui a été conventionné. L’outil de suivi, pour la partie dédiée aux actions effectuées, est annexé au bilan (voir ci-dessus). 

Modalité de contrôles

Sur la base de la partie qualitative, le FPSPP détermine le périmètre de l’opération réalisée et rattachera les dépenses afférentes à ce dernier. La réalité des dépenses, déclarées dans le bilan et dans l’outil de suivi pour les dépenses liées aux participants, est vérifiée sur la base de pièces.
Les frais de mise en œuvre seront pris en charge sur la base de forfait. Aucun justificatif ne sera donc exigé par le FPSPP lors des contrôles.  

Pour les actions de formation, les pièces attendues sont :
· La convention POEC conclue entre l’OPCA et l’organisme de formation, précisant : 
· les compétences professionnelles visées ; 
· le besoin de formation des bénéficiaires au regard de la qualification et de l’expérience ;
· les objectifs de la formation, son contenu pédagogique, sa durée.

· Justificatif de l'éligibilité du participant, 
*pour les DE : liste annexée à la convention des participants à la formation, signée par Pôle Emploi  qui  permet de vérifier que les personnes inscrites sont bien des demandeurs d’emploi et donc éligibles à l’AAP. Tout autre document attestant le statut de DE peut être accepté (attestation PE, demande de gestion signée par PE, etc.)
 *pour les salariés en CCDI ou CUI : pièces attestant l'éligibilité du contrat.
· Les factures payées ;
· Les attestations de présence ou les feuilles d’émargement, cosignées par le participant et l’organisme de formation, déclarant le nombre d’heures effectivement réalisées. En cas de formation ouverte à distance (FOAD), elles pourront être remplacées par une attestation de suivi de la formation basée sur toutes preuves relatives à la réalité de la formation ;
· Eventuellement le protocole opérationnel régional, le programme de formation et le bilan de la POE ;
· Les OPCA souhaitant valoriser des co-financeurs tiers devront produire les pièces comptables et non comptables permettant la reconstitution du coût pédagogique total de chaque action échantillonnée dans le cadre du contrôle (Convention ou contrat de prestation), les preuves de la matérialité de l’ensemble de l’action (attestations de présence ou feuilles d’émargement), ainsi que la facture adressée par l’OF. Ils devront également transmettre un tableau récapitulant le montant payé total pour la formation, le montant payé par l’OPCA ainsi que le montant du cofinancement.
· Preuve de publicité FPSPP ;
· Toute autre pièce jugée probante et utile pour le contrôle.
Paiements
c) Avance : après démarrage effectif de l’opération, il peut être procédé à la mise en paiement d’une avance à partir du 1er juillet 2015. Le taux d’avance sera précisé dans la convention signée avec le FPSPP. Les pièces à communiquer sont un courrier de demande signé paritairement et une attestation de démarrage de l’opération ou l’outil de suivi. 
d) Acompte : possibilité d’un paiement à hauteur du montant indiqué sur l’outil de suivi (trame détaillée de l’enquête des 09/02 et bilan) après contrôle d’un échantillon de dossiers de participants. 
e) Solde clôturant une tranche ou solde final : après contrôle de service fait du bilan annuel et validation des résultats, paiement de la part FPSPP. 
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